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Vous êtes en conflit avec votre employeur et vous souhaitez le poursuivre en justice. Vous avez un différend avec un autre salarié et vous voulez vous défendre… 


    
Le conseil de prud’hommes peut être votre voie de recours. Mais comment vous y prendre pour défendre vos droits et gagner ? Faut-il prendre un avocat ? Quel est le coût à prévoir ? Serez-vous remboursé en cas de victoire ? Comment préparer votre dossier ?...


    Cet ouvrage vous présente de façon claire et précise toutes les étapes d’une procédure devant les juridictions prud’homales :


    • tout ce qu’il faut savoir avant d’engager un procès ;


    • à qui vous adresser ;


    • comment se déroulera le procès ;


    • comment faire exécuter une décision ; 


    • quels sont vos recours… 


    Un dictionnaire recensant les principaux litiges soumis aux conseils de prud’hommes vous permettra de faire le point sur votre situation et vos droits :



    • paiement des heures supplémentaires ;


    • licenciement ;


    • harcèlement moral ;


    • clause de non-concurrence…


    Dans chaque cas, nous vous conseillerons et vous apporterons, dans un langage accessible, toutes les réponses juridiques et pratiques dont vous avez besoin pour défendre au mieux vos intérêts. 


    Anne-Laure Marie


    Directrice Prat Éditions
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          Les conseils de prud’hommes : présentation


        

      


    




    
• Mis en place au début du xxe siècle, les conseils de prud’hommes sont une juridiction originale : ils sont à la fois une juridiction d’exception et paritaire, composée de membres désignés sur la base de l’audience des organisations représentatives des salariés et d’employeurs tous les 4 ans.


    
• Les conseillers, qui ne sont pas des professionnels du droit mais des salariés et des employeurs désignés par leurs pairs, sont répartis au sein des cinq sections comprenant un bureau de conciliation et d’orientation et un bureau de jugement chargés de trancher le litige.




    Le conseil de prud’hommes : une juridiction originale


    Apparu au xie siècle, le terme « prud’hommes » désigne aujourd’hui une juridiction originale composée de salariés et d’employeurs qui depuis 2018 sont désignés par les organisations syndicales suivies de leur nomination officielle.


    Quand ont-ils été créés ?


    Le terme « prud’hommes » (hommes preux) servait au Moyen Âge à désigner des personnes de bon conseil, et des juridictions corporatives avaient déjà porté le nom de « conseil de prud’hommes » sous l’Ancien Régime.


    Mais c’est à Lyon qu’est né le véritable ancêtre de nos prud’hommes modernes, institué par la loi du 18 mars 1806. Il ne s’agit alors que d’une instance disciplinaire composée en majorité de fabricants du textile. Il faut attendre 1848 pour que cette institution devienne une juridiction paritaire. Le second Empire revient sur cette conquête républicaine en instaurant la désignation du président et du vice-président par le pouvoir exécutif (loi du 1er juillet 1853).


    Les lois du 7 février 1880, du 11 décembre 1884 et surtout celles du 15 juillet 1905 et du 27 mars 1907 renforcent cette juridiction et lui façonnent un visage proche de celui qu’on lui connaît aujourd’hui.


    Il faudra cependant attendre la loi du 18 janvier 1979 pour que les conseils de prud’hommes soient généralisés à l’ensemble du territoire français et que les conseillers soient enfin dotés d’un statut leur assurant une formation, le droit à des absences pour remplir leur fonction et une protection contre les licenciements.


    Qui sont les conseillers prud’hommes ?


    L’originalité de cette juridiction réside dans le fait que ses membres ne sont pas des professionnels du droit, mais des salariés et des employeurs désignés par leurs pairs. Il s’agit également d’une juridiction paritaire, composée d’autant de salariés que d’employeurs. Ces spécificités la dotent d’atouts considérables : on a affaire à une vraie justice de proximité, rendue par des personnes ayant un sens pratique et surtout une parfaite connaissance du milieu du travail et des usages professionnels.


    Comme toute médaille, celle-ci a toutefois son revers. Si les conseillers prud’hommes s’avèrent très efficaces pour régler les petits litiges, notamment en conciliation, face à des affaires plus complexes ou dont la solution demande une interprétation ou une connaissance pointue des textes de loi, leurs jugements peuvent être critiquables. Aussi a- t-on prévu pour les parties la possibilité de contester les jugements prud’homaux devant des juridictions composées de magistrats professionnels : les cours d’appel et la Cour de cassation. Cette dernière surtout, juridiction suprême de l’ordre judiciaire français, est chargée de contrôler le bien-fondé des décisions, d’interpréter la loi et c’est elle qui donne, en final, les lignes directrices que suivront les juridictions pour juger les futurs litiges qui leur seront soumis. Les juges prud’homaux peuvent également solliciter l’avis de la Cour de cassation avant de statuer sur une demande soulevant une question de droit nouvelle (art. 1031-1, CPC).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
La déontologie des conseillers Le Code du travail précise que les conseillers prud’hommes doivent exercer leurs fonctions avec indépendance, impartialité, dignité et probité et de façon à exclure tout doute légitime à cet égard. Ils sont tenus au secret des délibérations et ne doivent pas mener d’action concertée de nature à arrêter ou entraver le bon fonctionnement des juridictions en cas de renvoi ou d’examen d’un dossier (art. L. 1421-2, C. travail).


        

      


    






    L’organisation des conseils de prud’hommes


    Il existe au moins un conseil de prud’hommes dans le ressort de chaque tribunal de grande instance. Chacun est composé de cinq sections disposant d’un bureau de conciliation et d’orientation et d’un bureau de jugement. Une formation de référé traite les affaires urgentes. 


    Comment sont-ils répartis ?


    Depuis le 15 juillet 1980, les prud’hommes couvrent l’ensemble du territoire national.


    Il existe en effet au moins 1 conseil dans le ressort* de chaque tribunal de grande instance. Le nombre minimal de conseils est donc égal à 181. Dans les faits, il est plus important puisque plusieurs conseils de prud’hommes peuvent être créés dans le ressort d’un même tribunal de grande instance, en cas de nécessité d’ordre géographique, économique ou social (art. L. 1422-1, C. travail).


    En outre, les aérodromes dont l’emprise s’étend sur le ressort de plusieurs conseils de prud’hommes peuvent être rattachés par décret au ressort de l’un de ces conseils. Ainsi, l’aéroport de Roissy est rattaché au conseil de prud’hommes de Bobigny.


    Chaque conseil est institué par décret en Conseil d’État, sur décision du ministre chargé du Travail. Ce décret fixe le siège et le ressort du conseil (art. R. 1422-2 et R. 1422-3, C.travail).


    Comment sont-ils organisés ?


    
> Les conseillers


    Les conseils de prud’hommes sont composés à parts égales de salariés et d’employeurs (art. L. 1421-1, C. travail), nommés tous les 4 ans, sur proposition des organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs, en fonction de l’audience syndicale pour le collège salarié et de l’audience patronale pour le collège employeurs.


    Les sièges attribués aux diverses organisations syndicales et professionnelles dans chaque conseil de prud’hommes pour la période 2018-2021 ont été fixés par l’arrêté du 5 mai 2017 (Journal Officiel du 10 mai 2017).


    
> Les sections


    Les conseillers sont répartis au sein de sections. Chaque conseil est divisé en cinq sections :


    
- encadrement ;


    
- industrie ;


    
- commerce et services ;


    
- activités diverses ;


    
- agriculture.


    Cette dernière section n’existe pas dans tous les conseils.


    Chaque section comprend un nombre égal d’employeurs et de salariés, le Code du travail fixant un minimum de 3 conseillers employeurs et 3 conseillés salariés (art. R. 1423-1, C. travail). Le nombre de conseillers à nommer dans les différentes sections pour chaque conseil est fixé par décret (art. L. 1423-2, C. travail).


    Chacune des sections est chargée de traiter les litiges intervenant dans les entreprises relevant de la branche d’activité concernée ou impliquant un cadre pour la section de l’encadrement, comme nous le verrons plus loin.


    
> Les chambres


    Dans les conseils importants, plusieurs chambres peuvent être instituées au sein d’une même section.


    Chaque chambre comprend au moins 4 conseillers employeurs et 4 conseillers salariés (art. R. 1423-8, C. travail).


    La constitution des chambres est décidée par le premier président de la cour d’appel, sur proposition de l’assemblée générale du conseil de prud’hommes.


    Chaque chambre peut se spécialiser dans certains types de litiges (congés, licenciement…).


    Par ailleurs, lorsqu’une section comporte plusieurs chambres, l’une d’elles assure le traitement des conflits relatifs aux licenciements économiques (art. L. 1456-1, C. travail). En pratique, cette disposition est rarement appliquée.


    
> Le bureau de conciliation et d’orientation


    Chaque section – ou chaque chambre – comprend au moins un bureau de conciliation et d’orientation composé d’1 conseiller salarié et d’1 conseiller employeur (art. L. 1423-13, C. travail).


    La présidence revient alternativement au salarié et à l’employeur selon un roulement établi par le règlement intérieur de la section ou de la chambre concernée (art. R. 1454-7, C. travail).


    Les audiences du bureau de conciliation et d’orientation ont lieu au moins une fois par semaine sous réserve d’un nombre suffisant d’affaires. Elles ne sont pas publiques (art. R. 1454-8, C. travail).


    
> Le bureau de jugement


    Chaque section – ou chaque chambre – comprend au moins un bureau de jugement composé en principe de 2 conseillers salariés et 2 conseillers employeurs (art. L. 1423-12, C. travail). C’est la composition de droit commun.


    Dans certaines hypothèses, le bureau de jugement peut siéger en formation restreinte à 2 (1 conseiller salarié et 1 conseiller employeur) ou en formation à 5 (formation de départage).


    La présidence des audiences est assurée alternativement par le président et le vice-président du bureau ou en cas de défaillance par un conseiller désigné comme suppléant en assemblée de section (art. L. 1423-12, C. travail).


    
> La formation en référé


    Chaque conseil comprend également une formation de référé, commune à l’ensemble des sections.


    Quand elle siège, la formation des référés est composée d’1 conseiller employeur et d’1 conseiller salarié. L’un des deux assure la présidence de l’audience.


    
> La formation de départage


    La formation de départage est composée d’un juge départiteur (juge du tribunal de grande instance) et de 4 conseillers voire moins en l’absence de certains d’entre eux.


    Elle se réunit :


    
- lorsqu’en délibéré, il y partage de voix entre les conseillers du bureau de jugement ou de la formation des référés ;


    
- si les parties le demandent ou si la nature du litige (complexe) le justifie. Dans ces hypothèses, le renvoi par le bureau de conciliation et d’orientation devant la formation de départage peut être ordonné.


    
> Le greffe


    Le greffe est assuré par des fonctionnaires du ministère de la Justice sous l’autorité d’un directeur de greffe. Ce service est chargé de l’accueil du public et du travail administratif (réception des demandes, expédition des jugements…).


    Le directeur de greffe prépare également le projet de budget du conseil (art. R. 1423-39, C. travail) et gère les crédits alloués. Le greffier assiste aux audiences pendant lesquelles il prend des notes. Il tient à jour les dossiers et les registres, dresse les actes et les procès-verbaux. C’est lui, enfin, qui est chargé de mettre en forme les décisions rendues (art. R. 1423-41, C. travail).


    Suite au décret n° 2019-913 du 30 avril 2019, certains greffes de conseil de prud’hommes devraient fusionner avec le SAUJ et se situer, à compter du 1er janvier 2020, au sein du tribunal judiciaire. Seuls les conseils de prud’hommes importants en termes de volume d’affaires devraient garder des agents du greffe sur place. 


    Comment fonctionnent-ils ?


    
> Les assemblées


    Chaque année, au mois de janvier, le conseil se réunit en assemblée générale, en assemblée de section et éventuellement en assemblée de chambre, sous la présidence du doyen d’âge.


    Chaque assemblée élit un président et un vice-président. En pratique, les salariés et les employeurs élisent chacun un de leurs membres qui sera président ou vice-président. La fonction est déterminée selon un principe d’alternance : une année le président sera le membre élu par les employeurs et l’élu des salariés sera alors vice-président ; l’année suivante, le président sera l’élu des salariés et le vice-président, l’élu des employeurs (art. L. 1423-3 à L. 1423-6, C. travail).


    C’est également en assemblée générale que le conseil de prud’hommes prépare son règlement intérieur dans les 3 mois qui suivent l’installation de la juridiction.


    Ce règlement fixe notamment le calendrier et les horaires des audiences.


    Les juges départiteurs peuvent demander à assister à l’assemblée générale.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le Conseil supérieur de la prud’homie C’est un organisme consultatif composé de 23 membres :


          
- 5 représentants de l’État : 2 du ministère de la Justice, 2 du ministère du Travail et 1 du ministère de l’Agriculture ;


          
- 11 représentants des salariés et 11 représentants des employeurs désignés par les organisations syndicales représentatives au niveau national (art. R. 1431-4, C. travail).


          Il est chargé d’effectuer des études sur l’organisation et le fonctionnement de la justice prud’homale et peut être appelé à formuler des avis et des suggestions pour les améliorer. Il est également consulté sur les projets de loi relatifs à cette juridiction (art. R. 1431-1 à R. 1431-3, C. travail).


          Adresse : 39/43, quai André Citroën, 75739 Paris Cedex 15. 


          Tél. : 01 44 38 38 38.


        

      


    




    
> Les frais de fonctionnement


    Le local est fourni par le département (conseil départemental) ou par la commune (art. L. 1423-14, C. travail).


    Les dépenses de personnel et de fonctionnement (frais d’entretien, de chauffage, d’éclairage et de gardiennage, vacations et remboursements des frais des conseillers…) sont à la charge de l’État (art. L. 1423-15, C. travail).
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          Ce qu’il faut savoir avant d’engager un procès 


        

      


    




    
• Le procès prud’homal constitue un recours ultime. Il est toujours préférable d’essayer de régler un conflit à l’amiable.


    
• Si aucune solution ne se dessine par ce biais, vous pourrez alors envisager d’avoir recours aux prud’hommes. Mais, là encore, pas question de se lancer tête baissée dans un procès sans avoir pris auparavant conseil, si possible, auprès d’un spécialiste en la matière.




    Comment faire valoir vos droits auprès de votre employeur ?


    Vous êtes en conflit avec votre employeur. Adressez-lui vos réclamations et essayez de trouver un compromis avant de saisir les prud’hommes.


    Établissez un dialogue avec votre employeur


    Personne n’apprécie d’être mis au pied du mur, sans préalable. Si vous avez un reproche à formuler à votre employeur, commencez donc par établir avec lui le dialogue le plus franc et courtois possible.


    Présentez votre demande à la personne compétente, comme votre supérieur hiérarchique dans un premier temps. Peut-être pourra-t-il intervenir personnellement devant le responsable ayant un pouvoir de décision en la matière.


    Si vous faites partie d’une entreprise d’au moins 11 salariés, vous pouvez vous adresser à un représentant du personnel. Celui-ci est en effet habilité à présenter à l’employeur les réclamations individuelles des salariés. Dans les entreprises plus petites, il est possible de prendre contact avec votre commission paritaire régionale interprofessionnelle.


    Avant de présenter vos doléances, assurez-vous que vous êtes dans votre bon droit (en prenant, si besoin est, des renseignements auprès de conseils juridiques avisés) et préparez bien vos arguments. Munissez-vous des justificatifs nécessaires (textes de loi, convention collective*…). Essayez de rester calme pour ne pas envenimer les choses ou même vous mettre en tort. Faites cependant preuve d’assez de fermeté pour démontrer que vous êtes résolu à mener cette affaire jusqu’au bout. En clair : ne menacez pas immédiatement votre employeur de le poursuivre aux prud’hommes, mais faites lui comprendre que vous êtes bien décidé à le faire, si nécessaire…


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
À l’amiable Si le litige qui vous oppose porte sur un intérêt financier (prime, indemnité, pourboire…), demandez-vous dès maintenant si vous n’avez pas intérêt à tenter un règlement amiable (voir page suivante). Selon le vieil adage qui veut qu’« un tiens vaut mieux que deux tu l’auras », il peut être préférable de faire un petit sacrifice sur le montant de la somme qui vous est due (ou que vous pensez pouvoir obtenir) plutôt que de vous engager dans une procédure lourde et, à ce stade du conflit, encore hasardeuse.


        

      


    




    En cas d’échec de cette négociation préalable, vous pouvez alors passer à la vitesse supérieure en envoyant à votre employeur une lettre recommandée avec demande d’avis de réception lui rappelant ses obligations et lui fixant un délai pour s’y conformer. Cette trace écrite vous servira de preuve lors de votre action prud’homale.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Ne tardez pas ! N’attendez pas trop longtemps pour réclamer un droit. Passé un certain temps, la prescription* risque de s’appliquer. Au bout de 3 ans vous ne pourrez plus, par exemple, contraindre votre employeur à vous régler les heures supplémentaires qui vous sont dues même en ayant recours aux prud’hommes.


        

      


    




    Tentez un règlement amiable


    Plusieurs solutions sont à votre disposition pour tenter de régler à l’amiable le désaccord qui vous oppose à votre employeur : la transaction, reconnue depuis longtemps et deux nouvelles possibilités ouvertes aux litiges en droit du travail par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, dite « Loi Macron » : 


    
- la médiation conventionnelle ;


    
- et la procédure participative.


    Le recours au règlement amiable peut vous permettre d’éviter les longueurs, le coût et les aléas d’un procès prud’homal. Seul impératif : votre employeur doit être d’accord pour y avoir recours. Vous ne pouvez pas l’y contraindre (la réciproque étant également vraie).


    Il est possible de faire homologuer l’accord par le conseil de prud’hommes afin de lui donner force exécutoire*. La demande doit être présentée devant le bureau de conciliation et d’orientation par requête* des deux parties ou de l’une d’entre elles, avec l’accord de l’autre.


    
> La transaction


    La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître (art. 2044, C. civil).


    En droit du travail, un salarié et son employeur peuvent avoir recours à une transaction afin de régler ou de prévenir toute contestation consécutive à l’exécution ou à la rupture du contrat de travail.


    Lorsqu’elle a pour objet de régler les conséquences financières de la rupture du contrat de travail, la transaction ne peut intervenir qu’à partir du moment où cette rupture est devenue définitive, que ce soit par démission, licenciement ou mise à la retraite. En cas de licenciement, la transaction doit intervenir après que le salarié ait reçu sa lettre de licenciement (Cass. Soc. 29.5.1996) même si l’effet de la rupture est différé du fait de l’acceptation d’un contrat de sécurisation professionnelle par le salarié (Cass. Soc. 31.5.2011). Une transaction conclue avant que le salarié ait reçu sa lettre de licenciement, voire le jour même (Cass. Soc. 18.5.1999), peut donc être annulée. Il est également possible de conclure une transaction après une rupture conventionnelle du contrat de travail. Mais, dans ce cas, celle-ci doit :


    
- intervenir postérieurement à l’homologation de la convention par la DIRECCTE ;


    
- avoir pour objet de régler un différend relatif, non pas à la rupture du contrat, mais à son exécution, sur des éléments non compris dans la convention (paiement d’une prime, d’heures supplémentaires, par exemple).


    Ces règles ayant été instituées dans l’intérêt du salarié, lui seul a le pouvoir d’exiger l’annulation d’une transaction. Un employeur ne peut donc pas demander l’annulation d’une transaction (Cass. Soc. 28.5.2002).


    Bien que l’écrit ne soit pas une condition de validité de la transaction (Cass. Soc. 29.2.1984), il est toutefois vivement recommandé d’établir un contrat écrit en bonne et due forme, signé des deux parties et précisant tous les termes de l’accord afin d’éviter les contestations ultérieures (voir le modèle Accord transactionnel).


    Pour être valable, la transaction doit :


    
- avoir été obtenue avec le consentement libre et éclairé du salarié. Si celui-ci a signé sur la base d’informations mensongères fournies sciemment par l’employeur ou sous sa contrainte, la transaction n’est pas valable ;


    
- avoir pour but de régler un litige effectif ou potentiel. En l’absence de désaccord ou si la rupture du contrat de travail ne prête à aucune contestation, par exemple, la transaction n’a pas lieu d’être ;


    
- comporter des concessions réciproques de la part des deux parties.


    Généralement, le salarié renonce à poursuivre son employeur en échange d’une compensation financière. Il n’est pas exigé que les concessions soient d’égale importance de part et d’autre pourvu qu’elles soient réelles.


    Ainsi, un salarié licencié pour faute grave peut s’engager à renoncer à contester ce motif auprès des prud’hommes et l’employeur, en contrepartie, à renoncer à se prévaloir de la faute grave, c’est-à-dire de la privation de l’indemnité de licenciement et du préavis (Cass. Soc. 5.2.1992).


    À l’inverse, si le licenciement n’a pas été prononcé pour faute grave, la renonciation de l’employeur à se prévaloir d’une faute grave ne constitue pas une concession (Cass. Soc. 27.3.1996).


    Si la transaction est valable, le salarié ne peut plus poursuivre son employeur devant le conseil de prud’hommes pour les faits censés être réglés par la transaction.


    La renonciation à poursuite ultérieure concerne donc uniquement le litige réglé par la transaction. Un salarié a été autorisé à poursuivre son employeur pour une discrimination intervenue durant l’exécution de son contrat de travail bien qu’il ait signé une transaction pour régler un litige lié à la rupture de ce contrat (Cass. Soc. 24.4.2013).


    En revanche, si la transaction n’est pas valable (vice de consentement, absence de concessions réciproques…), le salarié peut demander au conseil de prud’hommes d’annuler la transaction. Il n’est alors plus lié par ses engagements et peut poursuivre son employeur pour le litige en question.


    La transaction peut très bien intervenir également au cours d’un procès prud’homal, au moment de la conciliation ou même après, mettant ainsi fin au procès.


    
> La médiation conventionnelle


    La médiation conventionnelle s’entend de « tout processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers (le médiateur), choisi par elles qui accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence » (art. 1530, CPC).


    On peut choisir comme médiateur un professionnel du droit (avocat, huissier…) mais ce n’est pas obligatoire. N’importe quelle personne physique ou morale, indépendante des parties, peut être choisie à condition de :


    
- ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance inscrite sur le bulletin no 3 du casier judiciaire ;


    
- posséder, par l’exercice présent ou passé d’une activité, la qualification requise eu égard à la nature du différend ou justifier d’une formation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation (art. 1533, CPC).


    Mieux vaut s’adresser à une personne ayant de bonnes bases en droit du travail (défenseur syndical, conseiller prud’homme, représentant du personnel, par exemple). Il existe par ailleurs des professionnels de la médiation exerçant de manière indépendante ou au sein de cabinets.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          Pour vous aider à trouver un médiateur ad hoc, vous pouvez consulter l’annuaire en ligne de la Fédération française des centres de médiation ou la contacter en ligne sur le site www.ffcmediation.org



        

      


    




    Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans l’accord des parties.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Quand faire une médiation conventionnelle ?  La médiation conventionnelle peut intervenir aussi bien avant qu’au cours d’un procès prud’homal.


          Il ne faut pas confondre la médiation conventionnelle avec la médiation judiciaire qui est, elle, obligatoirement proposée par le juge en cours de procès.


        

      


    




    
> La procédure de convention participative


    La procédure de convention participative permet aux parties de régler à l’amiable un différend qui n’a pas encore été porté devant un tribunal (art. 2062, C. civil). Elle peut également avoir lieu au cours du procès afin de mettre en état le dossier.


    Le salarié et l’employeur qui désirent y recourir doivent rédiger une convention précisant son terme, l’objet du différend, les pièces et informations nécessaires à sa résolution et les modalités des échanges ainsi que les noms, prénoms et adresses des parties et de leurs avocats. Elle précise également la répartition des frais entre les parties lorsque l’une d’elles bénéficie de l’aide juridictionnelle. À défaut, les frais de procédure sont partagés par moitié (voir le modèle Convention de procédure participative).


    La convention est conclue pour une durée déterminée pendant laquelle les parties, assistées de leur avocat, vont tenter d’arriver à un accord. Tant que la convention est en cours, il est interdit de porter le litige devant le conseil de prud’hommes. En revanche, si l’une des parties n’exécute pas les actes prévus dans la convention, l’autre partie peut engager une procédure devant la juridiction compétente. De même, il reste possible de demander au tribunal des mesures provisoires ou conservatoires en cas d’urgence.


    Si les parties parviennent à un accord total, l’acte, signé par leurs avocats, a force probante.


    En cas d’accord partiel, les parties peuvent saisir le conseil de prud’hommes pour faire homologuer les points d’accord et trancher les points sur lesquels aucun compromis n’a été trouvé.


    Si aucun accord n’a été trouvé, le litige peut être porté devant le conseil de prud’hommes. Cette tentative de règlement préalable du litige ne dispense pas de la phase de conciliation prud’homale. Votre affaire sera donc portée devant le bureau de conciliation et d’orientation qui effectuera une nouvelle tentative de règlement amiable.


    Il est précisé que la prescription* est interrompue dès la conclusion de la convention de procédure participative et jusqu’au terme de celle-ci.


     


    

      


        	

          Mon conseil 


          
Conciliation ou procédure participative ? La procédure participative est très proche de la procédure de conciliation devant le conseil de prud’hommes. Elle vous coûtera plus cher (vous devrez régler des frais d’avocat) mais peut se révéler, par là-même, plus efficace : l’avocat, rémunéré, consacrera certainement plus de temps à votre affaire et aura plus à cœur de vous aider à régler votre litige que les conseillers du bureau de conciliation et d’orientation régulièrement débordés par l’engorgement des tribunaux.


        

      


    




     


    

      


        	

          À NOTER


          
L’aide juridictionnelle Il est possible d’obtenir l’aide juridictionnelle pour couvrir les frais liés à une procédure participative ainsi qu’à une transaction lorsque l’on a eu recours à un avocat.


        

      


    




    Saisissez le conseil de prud’hommes


    Bien entendu, ces quelques conseils préliminaires ont moins de raison d’être en cas de litige portant sur les causes ou les conséquences d’un licenciement. Dans ce cas, en effet, la rupture est déjà « consommée » avec votre employeur et vous pouvez vous permettre, sans appréhension, d’aller droit au but, c’est-à-dire directement devant le conseil de prud’hommes. Ce n’est pas par hasard si, huit fois sur dix, les litiges portés devant cette juridiction concernent les suites de la rupture d’un contrat de travail.


    Une étude du ministère de la Justice sur « le droit du travail en perspective contentieuse 1993-2003 » constatait que 25 % des salariés ayant fait l’objet d’un licenciement pour motif personnel le contestent devant le conseil de prud’hommes (contre 2,5 % des salariés ayant fait l’objet d’un licenciement économique). La majorité des plaignants contestent le bien-fondé de leur licenciement (ces litiges représentent 93 % de l’ensemble du contentieux prud’homal en 2013).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Les clauses contractuelles de conciliation Certains contrats de travail comportent une clause prévoyant une procédure de conciliation en cas de litige survenant entre le salarié et son employeur. Ce type de clause empêche-t-il le salarié de saisir directement le conseil de prud’hommes ? Non. La jurisprudence est très claire en la matière, estimant que, « en raison de l’existence en matière prud’homale d’une procédure de conciliation préliminaire et obligatoire, une clause du contrat de travail qui institue une procédure de conciliation préalable n’empêche pas les parties de saisir directement le juge prud’homal de leur différend » (Cass. Soc. 5.12.2012).


        

      


    






    À quels interlocuteurs autres qu’un avocat vous adresser pour obtenir de l’aide ?


    Même si vous êtes persuadé de votre bon droit, mieux vaut recueillir l’avis de conseils juridiques compétents avant de vous lancer dans l’aventure prud’homale. Il faut savoir, en effet, que chaque litige est unique. 


    Même si vous avez consulté les textes de loi et pris connaissance de la jurisprudence rendue dans une affaire semblable, peut-être avez-vous négligé le détail qui, dans votre cas, fait toute la différence. Ou bien encore ignorez-vous l’astuce qui vous permettra d’arriver plus vite à vos fins. 


    Les pistes que nous vous présentons ci-après ne sont donc pas à négliger.


    Les inspecteurs du travail


    On sait généralement que les inspecteurs du travail ont pour mission de contrôler l’application du droit du travail dans les entreprises (art. L. 8112-1, C. travail), mais on oublie souvent qu’ils ont également pour rôle de prévenir les conflits individuels du travail et de contribuer à leur conciliation amiable.


    Dans ce cadre, il faut savoir qu’il leur est possible de régler directement certains problèmes. Ils peuvent ainsi :


    
- refuser le licenciement d’un salarié protégé ;


    
- exiger le retrait ou la modification des dispositions d’un règlement intérieur contraires à la loi ;


    
- saisir le juge des référés pour qu’il ordonne la mise hors service, l’immobilisation ou la saisie de matériel, voire la fermeture temporaire d’un atelier ou d’un chantier, en cas de risque d’atteinte à l’intégrité physique des salariés.


    Ils disposent d’un droit de visite dans les entreprises et peuvent, à ce titre, vérifier la qualité des repas servis dans une cantine, que des salariés ne sont pas employés « au noir », que les règles d’hygiène et de sécurité sont bien appliquées (extincteurs, aération des locaux, W.-C., etc.) et même décider d’interrompre l’activité de l’entreprise en cas de danger grave et imminent (risques de chutes, d’ensevelissement sur un chantier, dépassement des valeurs limites d’exposition à une substance dangereuse…).


    Les inspecteurs ont le droit de prélever des matières qui leur semblent suspectes aux fins d’analyse (art. L. 8113-3, C. travail).


    Enfin, ils peuvent exiger que l’employeur leur présente les registres et documents qu’il est légalement dans l’obligation de tenir : double des bulletins de paie, registre du personnel, registres médicaux, registres des accidents bénins… (art. L. 8113-4, C. travail) et contrôler également l’identité et l’adresse des personnes présentes dans l’entreprise (art. L. 8113-2, C. travail).


    S’ils constatent des infractions, ils peuvent notifier un avertissement à l’employeur, voire dresser un procès-verbal qui sera transmis au procureur de la République pour d’éventuelles poursuites ultérieures (art. L. 8113-7, C. travail). Les inspecteurs du travail peuvent également rédiger un rapport et le transmettre à la DIRECCTE qui peut alors infliger une amende administrative à l’employeur. Cette procédure s’applique en cas de manquements aux dispositions relatives aux durées maximales du travail, aux repos, au SMIC*, aux salaires conventionnels et aux conditions d’hygiène, de sécurité, de restauration et d’hébergement. Ils peuvent également infliger directement une amende pour non-respect de l’interdiction de fumer dans les entreprises.


    Vous pouvez toujours leur demander leur avis au sujet du litige qui vous oppose à votre employeur. Votre inspecteur du travail vous dira si votre demande est bien ou mal fondée, quelles démarches vous devez entreprendre pour faire valoir vos droits, quelles sont vos chances d’aboutir si vous entamez une action auprès des prud’hommes…


    Il pourra même contacter votre employeur, si vous le désirez, pour tenter de le convaincre de vous accorder ce qu’il vous doit.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Le secret professionnel Nous ne saurions trop vous conseiller, donc, de contacter votre inspecteur du travail avant d’entamer une action. Sachez que vous ne risquez rien en le faisant : les inspecteurs du travail sont tenus au secret professionnel et aucune des informations que vous leur communiquerez ne sera divulguée. La Cour de cassation a d’ailleurs précisé que le fait de « dénoncer » son employeur à l’inspecteur du travail ne saurait constituer une cause de licenciement à condition, bien entendu, d’agir dans le seul but de protéger ses intérêts et ceux de l’entreprise et non dans l’intention de nuire (Cass. Soc. 14.3.2000).


        

      


    




    Les inspecteurs du travail siègent au sein de chaque direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’inspecteur du travail compétent doivent être affichés dans l’établissement par votre employeur (art. D. 4711-1, C. travail). Leurs coordonnées sont également disponibles sur le site Internet www.direccte.gouv.fr.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Des conseils généraux S’il peut vous donner des conseils généraux sur l’étendue de vos droits, votre inspecteur du travail ne vous aidera pas, en revanche, à élaborer votre dossier en vue de votre procès.


        

      


    




    Les syndicats professionnels


    La raison d’être des syndicats est la défense des salariés : défense collective de la profession en premier lieu certes, mais également défense individuelle de chaque salarié confronté à un problème dans sa vie professionnelle.


    Vous pouvez obtenir auprès des organisations syndicales des renseignements généraux d’ordre juridique et pratique sur l’étendue de vos droits, le bien-fondé de votre demande, les textes (loi, jurisprudence*, convention collective*) auxquels vous pouvez vous référer, etc. Adressez-vous à un délégué syndical, s’il en existe dans votre entreprise. À défaut, sachez que les organisations syndicales proposent des permanences juridiques (renseignez-vous auprès de leurs unions départementales).


    Les syndicats peuvent également assister ou représenter les parties devant les conseils de prud’hommes et la cour d’appel. En effet, chaque grande organisation syndicale nomme des personnes spécialement formées pour remplir cette fonction : les défenseurs syndicaux.


    Les coordonnées des défenseurs syndicaux figurent sur une liste arrêtée par le préfet que vous pouvez consulter auprès des conseils de prud’hommes, de la DIRECCTE ou de la cour d’appel (art. L. 1453-4, C. travail).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Avocat ou défenseur syndical Si vous ne prenez pas d’avocat, vous devrez obligatoirement vous faire représenter par un défenseur syndical si vous (ou votre employeur) faites appel de la décision.


        

      


    




     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le statut des défenseurs syndicaux Les défenseurs syndicaux salariés disposent du temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions, dans la limite de 10 heures par mois dans les entreprises de 11 salariés et plus (art. L. 1453-5, C. travail).


          Le temps passé hors de l'entreprise pendant leurs heures de travail pour l'exercice de leur mission est assimilé à une durée de travail effective pour la détermination des droits aux congés payés, aux prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu’à l’ancienneté. Ces absences sont rémunérées par l’employeur qui est, ensuite, remboursé par l’État (art. L. 1453-6, C. travail).


          Ils peuvent s’absenter pendant 2 semaines tous les 4 ans pour les besoins de leur formation (art. L. 1453-7, C. travail).


          Enfin, ils bénéficient des droits reconnus aux salariés protégés en cas de rupture de leur contrat de travail (art. L. 1453-9, C. travail).


        

      


    




    Dans certains cas, les syndicats peuvent même engager le procès et le mener à votre place (voir Les syndicats).


    L’aide à l’accès au droit


    Les conseils départementaux de l’accès au droit sont présents dans chaque département. Ils travaillent en étroite collaboration avec l’État, les collectivités locales (départements, mairies…), les professionnels du droit (Ordre des avocats, Chambre des notaires, des huissiers de justice…) et les associations de défense spécialisées.


    Leur mission consiste à (art. 53 de la loi du 10 juillet 1991) :


    
- informer les personnes sur leurs droits et les orienter vers les organismes chargés de la mise en œuvre de ces droits ;


    
- aider dans l’accomplissement de toute démarche en vue de l’exercice d’un droit ou de l’exécution d’une obligation de nature juridique ;


    
- organiser des consultations juridiques ;


    
- assister à la rédaction et à la conclusion des actes juridiques.


    Pour connaître les coordonnées du conseil de votre département, adressez-vous à la préfecture ou au tribunal de grande instance.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Des renseignements payants Les renseignements fournis dans le cadre de l’aide à l’accès au droit ne sont pas gratuits. Mais une partie de ces frais peut être prise en charge par le conseil départemental de l’accès au droit en fonction de vos ressources.


        

      


    




    Allô service public


    Le numéro de téléphone 39 39 (+ 33 (0) 1 73 60 39 39 depuis l’étranger) est joignable du lundi au vendredi de 8 h 30 à 18 h 15.


    Ses opérateurs peuvent répondre à vos questions concernant un problème de droit, une démarche à accomplir, mais également sur la législation et la réglementation du travail. S’il s’agit d’une question simple, vous obtiendrez immédiatement une réponse personnalisée. En cas de question plus complexe, vous serez redirigé vers un informateur spécialisé ou l’administration à même de traiter votre demande.


    Vous pouvez également poser une question en ligne, sur le site www.service-public.fr/particuliers/vos-questions/droit-demarche/question-droit-demarche.


    Les contrats de protection juridique


    Si vous avez souscrit un contrat de protection juridique auprès d’un assureur, vous pouvez également bénéficier à ce titre de conseils, d’une assistance et éventuellement des services d’un avocat pour vous défendre.


    Votre assurance prendra en charge les frais de justice et les honoraires d’avocat (avocat de la compagnie de protection juridique ou votre propre avocat), dans les limites fixées par les clauses de votre contrat.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Pas d’aide juridictionnelle L’aide juridictionnelle n’est pas accordée lorsque les frais couverts par cette aide sont déjà pris en charge au titre d’un contrat d’assurance de protection juridique (art. 5 de la loi du 10 juillet 1991). Aussi, si vous disposez d’un tel contrat mais que les frais exposés ne sont pas pris en charge, vous devez joindre à votre demande d’aide juridictionnelle une attestation de non-prise en charge. En cas de prise en charge partielle, vous devez joindre un justificatif précisant le montant des plafonds de garantie et de remboursement des frais couverts (art. 34 du décret du 19 décembre 1991).


        

      


    




    Le Défenseur des droits


    Si vous vous estimez victime d’une discrimination, vous pouvez vous adresser au Défenseur des droits :


    
- par voie électronique, en remplissant le formulaire sur le site Internet www.defenseurdesdroits.fr ;


    
- par l’intermédiaire d’un délégué du Défenseur des droits : ces délégués assurent des permanences dans divers points d’accueil répartis au plus près de chez vous (préfectures, sous-préfectures, maisons de justice et du droit) ;


    
- par courrier (sans affranchissement) à l’adresse suivante : Défenseur des droits, Libre réponse 71120, 75342 Paris Cedex 07. Votre courrier doit être dûment motivé et accompagné des pièces justificatives nécessaires.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Si vous avez une question à poser avant d’engager cette démarche, vous pouvez contacter les services du Défenseur des droits par téléphone au 09 69 39 00 00 du lundi au vendredi de 8 h 30 à 19 h 30.


        

      


    




    Le Défenseur des droits peut également se saisir d’office, sous réserve que la victime en soit avertie et ne s’y soit pas opposée, ou être saisi par l’intermédiaire d’un parlementaire ou d’une association de lutte contre les discriminations déclarée depuis au moins 5 ans.


    Le Défenseur des droits dispose de pouvoirs étendus. Il peut ainsi :


    
- procéder à la résolution amiable du conflit entre les deux parties ;


    
- proposer à l’auteur des faits, une transaction prévoyant notamment le versement d’une amende d’un montant maximum de 3 000 € (15 000 € s’il s’agit d’une personne morale) et, s’il y a lieu, l’indemnisation de la victime. Cette transaction doit être homologuée par le procureur de la République ;


    
- intervenir au cours d’un procès prud’homal. La HALDE (autorité à laquelle le Défenseur des droits s’est substitué) a ainsi été autorisée à présenter ses observations devant la cour d’appel (CA Aix-en-Provence, 8.3.2007) et devant la Cour de cassation (Cass. Soc. 2.6.2010) pour soutenir des salariés qui s’estimaient victimes d’une mesure discriminatoire de la part de leur employeur.


    Signalons que, parmi les réclamations portées devant le Défenseur des droits, plus de la moitié (50,08 %) concerne des discriminations subies dans la sphère professionnelle (Rapport annuel 2016 du Défenseur des droits).


    Les Commissions paritaires régionales interprofessionnelles (CPRI)


    Ces commissions, mises en place depuis le 1er juillet 2017, assurent la représentation des salariés et des entreprises de moins de 11 salariés qui, du fait de leur taille, sont dépourvues de représentants du personnel.


    Les CPRI sont composées de salariés et d’employeurs, à part égale, désignés tous les 4 ans par les syndicats et les organisations professionnelles d’employeurs.


    Elles sont chargées d’informer et de conseiller les salariés et les employeurs des TPE sur les dispositions légales ou conventionnelles qui leur sont applicables. Elles peuvent également, avec l’accord des parties, faciliter la résolution des conflits individuels ou collectifs n’ayant pas encore donné lieu à la saisine d’une juridiction.


    Renseignez-vous auprès d’un syndicat ou de votre DIRECCTE pour connaître les coordonnées de la CPRI de votre région.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Exception les CPRI ne se chargent pas de la représentation des entreprises relevant d’une branche ayant mis en place une commission paritaire régionale, ou départementale exerçant les mêmes attributions.


        

      


    






    Le recours à un avocat est-il obligatoire ?


    L’assistance d’un avocat devant les conseils de prud’hommes n’est pas obligatoire, mais fortement conseillée.


    Devant la cour d’appel, vous devez obligatoirement être représenté par un avocat ou un défenseur syndical.


    Devant la Cour de cassation, la présence d’un avocat spécialisé est obligatoire.


    Ses honoraires sont élevés, mais vous pourrez peut-être bénéficier de l’aide juridictionnelle.


    Devant le conseil de prud’hommes


    
> L’avocat n’est pas obligatoire


    Une des caractéristiques de la procédure en matière sociale consiste dans le fait que l’assistance d’un avocat n’est pas obligatoire. En effet, vous pouvez être assisté ou représenté devant le conseil de prud’hommes par :


    
- les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d’activité ;


    
- les défenseurs syndicaux ;


    
- le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin ;


    
- un avocat.


    Vous n’êtes donc pas obligé d’avoir recours à un avocat pour vous défendre à ce stade de la procédure.


    Cependant, vous pouvez avoir intérêt à consulter un avocat avant d’engager votre action. Celui-ci pourra vous donner son avis et des conseils utiles sur la meilleure façon d’agir.


    Cette consultation préalable ne vous engagera pas dans des frais trop importants : les avocats pratiquent un tarif horaire compris en général entre 100 et 450 €.


    Ayez soin de vous faire préciser si le tarif proposé s’entend HT ou TTC. Dans le premier cas, il vous faudra, en effet, ajouter 20 % au prix annoncé. Et ceci dans tous les cas : le taux réduit de TVA applicable aux prestations des avocats agissant dans le cadre de l’aide juridictionnelle a été supprimé par la loi de finances rectificative pour 2010.


     


    

      

        	

          À NOTER


          
Les permanences juridiques Certains barreaux organisent des séances de consultations gratuites. D’autres peuvent donner des consultations payantes sur rendez-vous. Renseignez-vous auprès du tribunal de grande instance, du tribunal d’instance (et, à compter du 1er janvier 2020, au tribunal judiciaire), à la mairie de votre domicile ou bien encore consultez le site Internet www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-permanences-juridiques-21770.html. Si vous habitez à Paris, dans les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis ou le Val-de-Marne, vous pouvez contacter SOS AVOCATS au 08 25 39 33 00 du lundi au vendredi, de 19 h à 23 h 30. 


          Ces consultations ne durent généralement qu’une quinzaine de minutes, mais ce petit quart d’heure peut vous permettre de savoir si vous avez ou non intérêt à porter votre litige auprès des prud’hommes.
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